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TEXT

Contexte
La 3  édition du colloque « Les Défis Bâti ment Santé », s’est tenue le
mardi 28 mai 2013, au centre des congrès de la Cité des Sciences et
de l’Indus trie à la Villette. Centré sur le thème « La qualité de l’air des
bâti ments, la conce voir, la mettre en œuvre, la préserver  », ce
colloque a été l’occa sion de réunir de multiples acteurs, aux compé‐ 
tences complé men taires, tous impli qués dans la gestion de l’air inté‐ 
rieur. Cette mani fes ta tion, portée par le  D Suzanne Déoux 1, initia‐ 
trice et modé ra trice de l’évène ment, et animée par Denis Cheissoux 2,
a été orga nisée avec le parte na riat scien ti fique de l’OQAI 3, l’asso cia‐ 
tion Bâti ment Santé Plus,  l’ISSBA 4 et le comité de pilo tage des
étudiants du Master  RiSEB 5, ainsi qu’avec le soutien de nombreux
parte naires publics et privés impli qués dans la santé et
la construction.

1 e

r 

La qualité de l’air est au cœur de l’actua lité, conjoin te ment abordée
par l’Union euro péenne, lors de sa confé rence « Blowing the Winds of
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Change into Euro pean Air Policy (http://www.eeb.org/index.cfm/news-event

s/news/clean-air-everywhere-blowing-the-winds-of-change-into-european-air-poli

cy) », et la procla ma tion de l’année 2013 comme « Année de l’air ». Au
niveau national, l’ambi tieux projet «  Facteur 4  », initié à la suite du
proto cole de Kyoto et repris par les lois Grenelle I et II, a pour ambi‐ 
tion de diviser par 4 les émis sions de GES (gaz à effet de serre). Néan‐ 
moins, la plupart des projets d’enver gure ne concernent que l’air
exté rieur, alors que dans les pays déve loppés, les popu la tions tendent
à passer entre 80 et 90 % de leur temps dans des espaces clos. Le D
Suzanne Déoux a rappelé que les enjeux de la qualité de l’air inté rieur
(QAI) n’étaient cepen dant plus à démon trer, mais que doré na vant ils
devaient être pris en compte «  partout  » et «  par tous  ». Or les
acteurs inter ve nant dans les domaines de la santé (méde cins géné ra‐ 
listes, aller go logues, pneu mo logues, etc.), de la construc tion (archi‐ 
tectes, maîtres d’œuvre, arti sans, etc.), du tertiaire (bailleurs sociaux),
et de l’envi ron ne ment (bureaux d’études, tech ni ciens) travaillent
indé pen dam ment les uns des autres, alors que cette théma tique est
pluri dis ci pli naire et ne peut être maîtrisée que si elle est prise en
compte à chaque étape  : depuis la recherche du site du bâti ment
jusqu’à la percep tion du confort par les occu pants en passant par le
choix des maté riaux de construc tion, des revê te ments et des détails
de la finition.

r

Ainsi cette journée a été l’occa sion de rassem bler de nombreux
acteurs – archi tectes, maîtres d’œuvre, maîtres d’ouvrage, program‐ 
meurs, arti sans, tech ni ciens et ingé nieurs en bureaux d’études,
profes sion nels de la santé et de l’éduca tion, déci deurs poli tiques –
afin d’avoir une vue d’ensemble et de démon trer qu’une colla bo ra tion
à tous les niveaux est indis pen sable pour maîtriser dura ble ment la
qualité de l’air en espace clos.

3

Introduction
Anti ciper la qualité de l’air inté rieur à chaque étape de la réali sa tion
d’un bâti ment (concep tion, réali sa tion, livraison) n’est pas encore une
démarche systé ma tique, peut- être en raison d’un manque d’acteurs
trans ver saux capables de faire le lien entre les diffé rents profes sion‐ 
nels. En effet, la profes seur Gene viève Mauras, fonda trice et direc‐ 
trice hono raire de l’ISSBA, ouvre le colloque en présen tant le Master

4
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"Risques en Santé dans l’Envi ron ne ment Bâti" (RiSEB), créé en 2008.
Elle ajoute que les forma tions alliant la santé, l’envi ron ne ment et le
bâti, sont très récentes et encore peu nombreuses dans l’hexa gone.
De plus, Andrée Buchman, prési dente de l’OQAI, rappelle qu’en 2001,
lors de la créa tion de l’Obser va toire de la Qualité de l’Air Inté rieur,
l’air inté rieur n’était pas un sujet, seuls quelques pion niers du monde
de la recherche, asso ciatif et médical, s’y inté res saient. Aujourd’hui la
légi ti mité de l’obser va toire n’est plus à discuter car il est devenu un
«  outil unique en Europe au service de la poli tique santé- 
environnement ».

L’Agence de l’Envi ron ne ment et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME)
aborde la qualité de l’air inté rieur prin ci pa le ment du point de vue de
la tech nique du bâti, et notam ment à travers son enve loppe ther‐ 
mique (étan chéité et perfor mance des systèmes de venti la tion). La
préoc cu pa tion première de l’agence est d’accom pa gner la tran si tion
éner gé tique, laquelle se traduit par un objectif de réno va tion de
400 000 loge ments par an, avec, comme objectif corol laire, de lutter
contre la préca rité éner gé tique. Néan moins, la qualité de l’instal la tion
et de la main te nance des systèmes de venti la tion reste un problème,
comme le souligne José Caire, direc teur Ville et Terri toire Durable de
l’ADEME, d’après les échos reçus. En 2012, 68 % des venti la tions
instal lées n’étaient pas conformes dans les habi tats indi vi duels, et
44 % 6 dans les loge ments collec tifs. Or le défi inhé rent aux bâti ments
basse consom ma tion (ou bâti ments perfor mants) est leur enve loppe
hermé tique qui doit être accom pa gnée par une venti la tion perfor‐ 
mante. Philippe Pelle tier, président du Plan Bâti ment durable,
confirme que les niveaux d’isola tion atteints sont très satis fai sants et
que les enjeux se tournent désor mais vers la qualité de l’air inté rieur
et l’isola tion acous tique. En effet, il ne faudrait pas qu’appa raisse le
para doxe de construire des bâti ments perfor mants éner gé ti que ment
mais présen tant des problèmes de qualité de l’air.

5

L’air inté rieur est un cock tail d’agents chimiques, physiques et biolo‐ 
giques, composé, entre autres, de micro- organismes (bacté ries, virus,
cham pi gnons), ainsi que d’autres polluants d’origine orga nique (aller‐ 
gènes d’acariens et poils d’animaux), de gaz inor ga niques (CO,
NOx,  O ), orga niques  (COV 7,  COVL 8, COS 9), radio actif naturel
(radon), de fibres miné rales (amiante) et de parti cules. La carac té ri sa‐ 
tion de la pollu tion inté rieure n’est toute fois pas exhaus tive, car elle

6
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est en constante évolu tion à mesure que les connais sances et les
progrès tech niques avancent. De nouveaux polluants attirent actuel‐ 
le ment l’atten tion, tels que les COS (les Composés Orga niques Secon‐ 
daires), les phta lates, les substances poly bromés (retar da teurs de
flammes), les pyré thri noïdes (biocides) et les substances perfluorés
(propriétés anti- adhésives).

La qualité de l’air inté rieur : la
décrire et l’évaluer
La QAI (Qualité de l’Air Inté rieur) est multi fac to rielle. Caro‐ 
line Sauze 10, du minis tère de l’Égalité des Terri toires et du Loge ment,
cite comme facteurs prin ci paux influant la QAI, le mode d’occu pa tion,
les carac té ris tiques intrin sèques du bâti ment (étan chéité, maté riaux
de construc tion et de revê te ment, etc.) et la qualité de l’air exté rieur.
En outre, le terme QAI tend à être délaissé au profit du terme QEI –
Qualité de l’Envi ron ne ment Inté rieur – qui intègre cette dimen sion
multi fac to rielle et pluri dis ci pli naire d’une qualité globale en
espace clos.

7

Pour la décrire, Chris tophe Rous selle, chef de l’unité Toxi co logie à
l’ANSES, propose trois para mètres. En premier vient le confort, défini
comme étant la percep tion de l’habi tant, tant d’un point de vue ther‐ 
mique, acous tique, que visuel, pour carac té riser un état de bien- être
général dans le loge ment. Puis la symp to ma to logie décrite par l’occu‐ 
pant, c’est- à-dire les symp tômes ressentis (maux de têtes, vertiges,
syndrome du bâti ment malsain, etc.), permet de quali fier l’air inté‐ 
rieur. Enfin, les effets néga tifs obser vables (irri ta tion, inflam ma tion,
etc.) et mesu rables permettent égale ment d’évaluer la QAI de manière
plus objec tive. Cepen dant Chris tophe Rous selle précise que le déca‐ 
lage temporel entre l’expo si tion et les effets sani taires des substances
cancé ri gènes peut paraître infirmer ou démentir l’évalua tion subjec‐ 
tive faite par les occu pants d’après leur percep tion du moment. De
plus, il ne faut surtout pas négliger de possibles inter ac tions entre les
para mètres physico- chimiques du loge ment et les effets physio lo‐ 
giques sur l’indi vidu (lien démontré entre la fréquence des broncho- 
pneumopathies chro niques obstruc tives et le taux d’humi dité), tout
comme il faut pouvoir faire la distinc tion entre la percep tion immé‐ 
diate (odeur) et des effets décalés (inflam ma tion, irritation).

8
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Quant aux choix des polluants à suivre pour évaluer la QAI, plusieurs
pistes peuvent être envi sa gées. La sélec tion de substances chimiques
qui ont des effets immé diats sur la santé, respon sables d’intoxi ca tions
aiguës graves (monoxyde de carbone), ou des substances respon‐ 
sables d’effets notoires à long terme pour la santé humaine (radon,
benzène, formal dé hyde), ou encore des substances traceurs de la
QAI, telles que les COV (Composés Orga niques Vola tils), COS (Secon‐ 
daires) et COVT (Totaux).

9

Ensuite la ques tion des tech niques de prélè ve ment et d’analyse
s’impose. Les polluants peuvent être mesurés indi vi duel le ment, avec
la mise en place d’une VGAI (Valeur Guide de l’Air Intérieur) in fine, ou
en mélange suivant leurs impacts sani taires, avec par exemple la
mesure de substances aux propriétés oxydantes. De plus, l’un des
objec tifs de la carac té ri sa tion et de l’évalua tion de la QAI est de
comprendre les inter ac tions chimiques entre composés (effets addi‐ 
tifs, syner giques, anta go nistes), et leurs inter ac tions poten tielles avec
les para mètres thermo- hydriques de l’habitation.

10

Les méthodes de mesures sont nombreuses et varient en fonc tion du
composé, qu’il soit de nature chimique, biolo gique ou physique.
Néan moins, avant toute mesure, Caro line  Marchand 11 de l’INERIS,
rappelle qu’il est primor dial de définir la stra tégie d’échan tillon nage,
sachant qu’il faut gérer les contraintes spéci fiques de l’air inté rieur, à
savoir des concen tra tions parti cu liè re ment faibles compa rées à des
mesures en milieu profes sionnel, ainsi que l’impor tance de l’accep ta‐ 
bi lité et de la porta bi lité des appa reils de mesures.

11

Pour carac té riser une expo si tion chro nique et prévenir des effets
différés des polluants, les mesures inté grées (prélè ve ments et
analyses en différé) sont préco ni sées. Géné ra le ment couplées à un
système passif (tube passif ou badge), elles donnent des concen tra‐ 
tions moyennes sur quelques heures à quelques jours. La plupart des
campagnes de mesures font appel aux tubes passifs en raison de leur
simpli cité d’utili sa tion et de leur coût modéré. Les mesures dyna‐ 
miques (suivi on- line) sont recom man dées pour évaluer une expo si‐ 
tion à court terme, et prévenir les effets toxiques aigus dus à des pics
d’expo si tion.À l’heure actuelle, les mesures dyna miques ne sont
possibles que pour le CO, le CO , les COVT et le formal dé hyde. Quant
à la mesure des parti cules (PM), les deux systèmes sont valables, la

12
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mesure inté grée (méthode  gravimétrique 12) ou dyna mique (comp‐ 
teurs optiques ou indi ca teurs optiques).

De la concep tion d’un bâti ment
au chantier
La qualité de l’air inté rieur peut être prise en compte dès la phase de
concep tion du bâti ment. Elle devrait même l’être systé ma ti que ment.
En effet des outils existent pour aider les maîtres d’ouvrage et les
maîtres d’œuvre à inté grer la QAI à chaque étape de leurs travaux.

13

La programmation

La program ma tion est un outil pour les maîtres d’ouvrage qui leur
permet d’inté grer la qualité de l’air inté rieur dès l’élabo ra tion des
plans, en trans met tant au maître d’œuvre l’ensemble de leurs
exigences, de leurs besoins et de leurs attentes. Le programme va
traduire l’ambi tion du maître d’ouvrage, de la simple forma lité régle‐ 
men taire vers une ambi tion plus poussée de qualité et de perfor‐ 
mance du bâti ment. La program ma tion permet égale ment de prendre
en compte le site sur lequel le bâti ment sera implanté. En effet,
Béatrice Moal, P.-D.G. d’Archi tec ture Réali sa tions Program ma tion,
explique que la program ma tion permet d’évaluer les risques de trans‐ 
fert des polluants d’origine exté rieure à l’inté rieur du bâti, en se
basant sur l’histo rique des sols (base des sites et sols pollués BASOL),
sur la nature du sous- sol (risque lié au radon), sur un diag nostic de la
végé ta tion envi ron nante (évalua tion du risque aller gique), et en inté‐ 
grant les données de la pollu tion atmo sphé rique (données des
réseaux de surveillance) ainsi que sur l’implan ta tion d’éven tuels sites
indus triels à proximité.

14

Démarche en phase avec le déve lop pe ‐
ment durable

Elle passe par le choix de maté riaux de construc tion et de revê te‐ 
ment présen tant un faible impact sur la santé. Cepen dant, le Dr
Suzanne Déoux rappelle qu’il ne faut pas perdre de vue la diver sité
des produits chimiques entrant dans la compo si tion des maté riaux, et
que ces substances chimiques peuvent inter agir entre elles et avec

15
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Selon la finalité Selon les objectifs

les para mètres physico- chimiques du loge ment (rayon ne ment UV,
tempé ra ture, hygro mé trie). La capa cité d’adsorp tion des maté riaux
influe égale ment sur les niveaux d’émis sions des produits.

Fran çois  Maupetit 13, du CSTB, présente la démarche Qualité Envi‐ 
ron ne men tale du Bâti ment (QEB). Elle vise la construc tion ou la réno‐ 
va tion de bâti ments sobres en énergie et ayant un impact limité sur
l’envi ron ne ment, tout en étant respec tueux de la santé et du confort
des occu pants. Néan moins, il s’agit d’une démarche volon taire, entiè‐ 
re ment tribu taire de la bonne volonté des acteurs et des efforts qu’ils
sont prêts à réaliser sur la concer ta tion entre maîtres d'ou vrage,
maîtres d’œuvre, arti sans, occu pants, etc.

16

Le logi ciel ELODIE (www.elodie- cstb.fr), déve loppé par le CSTB, a
pour objectif de faci liter cette démarche. Il s’agit d’un outil d’aide à la
concep tion et à l’évalua tion des perfor mances envi ron ne men tales du
bâti ment. Ce logi ciel permet de quan ti fier les impacts envi ron ne men‐ 
taux (consom ma tion d’eau et d’élec tri cité, produc tion de déchets et
gaz à effets de serre, etc.) sur l’ensemble du cycle de vie du bâti. La
démarche adoptée consiste à compiler les infor ma tions dispo nibles
dans les fiches de décla ra tion envi ron ne men tale et sani taire des
produits de construc tion (FDES), et de les para mé trer dans le logi ciel,
afin d’avoir un système avec des facteurs d’émis sions spéci‐ 
fiques (µg/m h).

17

-2 

Outils régle men taires disponibles

Caro line Sauze 14, du minis tère de l’Égalité des Terri toires et du
Loge ment, inter pelle l’audi toire : « Que signifie construire sain ? Et
comment s’y prendre ? ».

La légis la tion est définie pour une utili sa tion du bâti ment dans des
condi tions normales, c’est- à-dire en l’absence de suroc cu pa tion et de
situa tion de confi ne ment volon taire. Elle peut être ordonnée soit
autour de la fina lité qu’elle desserre, soit d’après les objec tifs visés,
pour une meilleure arti cu la tion des diffé rentes contraintes règle men‐ 
taires. Chaque caté gorie peut être subdi visée en trois blocs.

18
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La préven tion des risques sur la santé, qui se
traduit par l’inter dic tion d’utili sa tion de certains
maté riaux (ex : amiante 1997) ou l’établis se ment de
valeurs limites d’expo si tion (ex : VLEP)

Le levier « pres criptif », pour
répondre au cadre régle men taire
global et aux lois en vigueur (code de
la santé publique, code du travail, code
de la construc tion et de l’habi ta ‐
tion, etc.)

La construc tion et la sécurité, qui visent à satis ‐
faire des objec tifs plus opéra tion nels et tech niques
à l’échelle du bâti. Ils concernent notam ment les
équi pe ments tech niques, tels que le chauf fage,
l’élec tri cité, et la venti la tion, lesquels doivent
présenter des garan ties de sécu rité et de
bon fonctionnement.

Inciter les maîtres d’ouvrage à prendre
en compte la QAI dès la concep tion du
projet, afin de répondre à d’éventuelles
obli ga tions de surveillance
et d’entretien qui peuvent survenir
par la suite (ex : ERP petite enfance).

Les plans nationaux, tels que le PNSE 15 ou
le PNQA 16, permettent une approche beau coup plus
globale et une mise en pers pec tive des enjeux. Ils ne
sont pas direc te ment destinés aux maîtres
d’ouvrage, à l’inverse des décli nai sons régio nales,
mais ils leur assurent une meilleure compré hen sion
et leur permettent d’inté grer les grands objec tifs à
leurs cahiers des charges.

Sensi bi liser et inciter les acteurs à
accroître leurs
exigences environnementales dans le
choix des maté riaux et des équi pe ‐
ments, mais égale ment vis- à-vis de la
qualité des travaux réalisés par les
ouvriers et arti sans inter ve nants sur le
chan tier. Il s’agit d’une
démarche volontaire.

Impact du gros œuvre et des fini ‐
tions sur la QAI
Cette troi sième partie a pour objectif de définir les impacts du gros
œuvre et des fini tions sur la qualité de l’air inté rieur pour inciter à
une vigi lance toute parti cu lière à apporter dès la phase de chan tier,
concer nant le condi tion ne ment des maté riaux de construc tion. En
effet, Martin Guer, chef de projets pour l’Agence Qualité Construc tion
(AQC), cite plusieurs exemples de négli gences qui peuvent altérer la
qualité de l’air une fois le bâti ment livré, comme des isolants stockés
à l’air libre et gorgés d’eau (type laine de verre) qui, une fois posés,
seront une source majeure d’humi dité, ou encore les tuyaux des
systèmes aérau liques non enca pu chonnés et égale ment stockés à
l’exté rieur, qui sont alors remplis d’agré gats de pous sières, de parti‐ 
cules et micro- organismes, qui seront diffusés dans le bâti une fois la
venti la tion en état de fonctionnement.

19

L’impact in situ des produits de construc tion sur la QAI a fait l’objet
d’une étude menée conjoin te ment par Médiéco et Air PACA. Pour le
gros œuvre, les mesures ont été réali sées dans deux locaux iden‐ 
tiques en béton vibré (type garage), avec pour aéra tion un déta lon‐ 
nage sous les portes. Les résul tats ont démontré que le béton vibré
est un maté riau inerte, non émissif, mais dès lors qu’un parquet ou

20
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une isola tion en poly sty rène a été ajouté, des pics de formal dé hyde et
de styrène ont été iden ti fiés. Pour évaluer l’impact des fini tions, une
chambre tota le ment rénovée, inté grant une salle de bains, a servi de
témoin. Dès l’appli ca tion des fini tions (joints d’étan chéité, joints sili‐ 
cone, mastics, ragréage, etc.) un pic en COVT (Composés Orga niques
Vola tils Totaux) a été mesuré. Claire- Sophie  Coeudevez 17 et
Mathieu Izard 18 précisent que les produits de fini tion sont très émis‐ 
sifs dans les heures voire les quelques jours ( jusqu’à sept jours) qui
suivent leur pose. Puis leur concen tra tion décroît jusqu’à retrouver
une concen tra tion de fond iden tique à celle avant la phase de chan‐ 
tier. Concer nant le cas parti cu lier des pein tures, deux exemples ont
été testés, une pein ture en phase aqueuse, classée A+ (COV < 1g/l) et
une pein ture sous couche avec solvant type Glycéro, notée C (COV >
350 g/l). Dès l’appli ca tion, deux pics de COVont été détectés, respec‐ 
ti ve ment de 150 et 100 g/l, avec un pic plus élevé pour la pein ture en
phase aqueuse. Néan moins après 48h, la pein ture en phase aqueuse
n’est plus émis sive, et la concen tra tion de fond est équi va lente à celle
avant la pose, alors qu’il faut attendre 26 jours pour retrouver la
même situa tion avant l’appli ca tion de la pein ture avec solvant type
Glycéro. En conclu sion, tous les produits, peu importe leur clas si fi ca‐ 
tion, sont forte ment émis sifs dans les 48 à 72 h après leur pose. Il est
donc très impor tant  d’aérer a  minima pendant cette période, puis
d’ajuster la venti la tion selon la clas si fi ca tion des maté riaux de
construc tion et de revêtement.

À cette étude s’ajoute un autre travail mené unique ment sur les bâti‐ 
ments HQE (Haute Qualité Envi ron ne men tale) avec comme objectif
de connaître les polluants présents à la livraison du bâti ment, avant
que les occu pants n’inves tissent les loge ments et n’influencent leurs
carac té ris tiques. L’étude a compilé une partie métro lo gique et une
enquête descrip tive, afin de connaître les travaux réalisés et les
maté riaux utilisés. Le  D  Fabien  Squinazi 19 souligne qu’une très
grande hété ro gé néité a été observée dans les valeurs mesu rées. Trois
hypo thèses ont alors été envi sa gées pour expli quer les résul tats. La
première est une  forte influence de la venti la tion, laquelle était
souvent hors service pendant les travaux, et mise en marche unique‐ 
ment à l’arrivée des occu pants. La seconde est l’impor tance des émis‐ 
sions des produits de fini tions, maxi males pendant les premiers jours.
Surtout, ces travaux sont souvent réalisés jusqu’à la veille ou l’avant- 

21
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veille de l’arrivée des occu pants. La dernière est d’envi sager la contri‐ 
bu tion d’une pollu tion d’origine exté rieure. En effet, avant même la
construc tion d’un bâti ment, de nombreuses sources de pollu tion
existent déjà sur le terrain, notam ment celles venant du sol et du
sous- sol. Aujourd’hui, elles sont encore trop négli gées, alors qu’elles
pour raient peut- être expli quer le phéno mène  de  Ghost  odours, ou
odeurs rési duelles, se mani fes tant prin ci pa le ment au prin temps et en
été lorsque les fenêtres sont fréquem ment ouvertes.

En conclu sion, les travaux, fini tions incluses, devraient se terminer
un mois minimum avant l’arrivée des occu pants, en s’assu rant qu’une
venti la tion et/ou aéra tion ait été opéra tion nelle pendant toute la
durée des travaux. Cepen dant, les chan tiers connaissent souvent des
retards, ne permet tant pas de satis faire ce délai. Enfin, une analyse
descrip tive complète et systé ma tique de l’envi ron ne ment atte nant au
bâti ment permet trait de prédire la QAI sans passer par des
campagnes de mesures fasti dieuses et coûteuses.

22

L’impact de l’ameu ble ment et de
l’utili sa tion de produits d’entre ‐
tien sur la QAI
Une fois le bâti ment livré, le mode d’occu pa tion va large ment
influencer la qualité de l’air à l’inté rieur du loge ment (aéra tion
fréquente, utili sa tion de parfums d’inté rieur, taba gisme, utili sa tion
d’appa reils de chauf fage d’appoint, etc.). Marie- Lise  Roux 20, de
l’Institut FCBA, présente l’évalua tion de l’impact poten tiel de l’ameu‐ 
ble ment sur la QAI, en formu lant l’hypo thèse qu’il est possible, en
connais sant le niveau d’émis sion de chaque maté riau consti tutif d’un
meuble (ex  : pieds métal liques, bois laqué), de connaître le niveau
global d’émis sion du meuble lui- même (ex  : chaise) par l’addi tion de
ses consti tuants. Pour tester cette hypo thèse, les émis sions issues de
nombreux meubles ont été mesu rées en chambre de confi ne ment.
Les résul tats montrent, d’une part, des émis sions globa le ment faibles
et, d’autre part, que l’addi tion des émis sions des diffé rents consti‐ 
tuants est en majo rité supé rieure à celle d’un meuble dans son
ensemble. Ainsi l’hypo thèse de départ pour rait être utilisée pour
définir de manière systé ma tique le poten tiel émissif d’un meuble, en

23
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tenant compte du prin cipe de précau tion, puisque les concen tra tions
ainsi calcu lées sont supé rieures aux concen tra tions observées.

Laura Chiappini 21, de l’INERIS, présente le projet ADOQ – Acti vités
Domes tiques et QAI, en préci sant que les émis sions de produits
d’entre tien sont actuel le ment peu carac té ri sées et que la réac ti vité
dans l’air inté rieur des produits secon daires formés, tels que les aéro‐ 
sols orga niques secon daires (AOS), est égale ment peu docu mentée.
L’objectif de ce projet consiste à iden ti fier et à quan ti fier les COV et
AOS émis et formés lors d’acti vités domes tiques. Les résul tats ont
permis de mettre en évidence la présence quasi perma nente du
formal dé hyde (substance cancé ri gène). En effet, parmi les 54 produits
testés, 91 % d’entre eux conte naient du formal dé hyde et 43 % conte‐ 
naient du d- limonène, composé chimique à l’odeur citronnée, peut- 
être respon sable de réac tions cuta nées et d’allergies.

24

La venti la tion : centre névral ‐
gique de la QAI dans le logement
Chris tophe Barrau, membre du comité venti la tion et trai te ment d’air
d’Uniclima, précise que la maîtrise de la diffu sion de l’air passe par le
concept «  ne rien sentir  » (odeur et courant d’air) et «  ne rien
entendre » (venti la tion silen cieuse). La venti la tion ne doit pas seule‐ 
ment être abordée à l’échelle de la VMC mais elle doit être appré‐ 
hendée dans une démarche globale, depuis son élabo ra tion (débit,
étan chéité, accès pour l’entre tien), jusqu’à son instal la tion (respect
des normes, véri fi ca tion de l’étan chéité), sans oublier sa main te nance.
Michel Forquet 22, président de l’UECF, définit la venti la tion comme
une affaire de profes sionnel, ayant un savoir- faire en aérau lique avec
des quali fi ca tions et des habi li ta tions appro priées aux diffé rents
types d’instal la tions. Il ajoute que l’entre tien et la main te nance sont
deux acti vités bien distinctes. La première est assurée par l’occu pant
du loge ment  ; il s’agit prin ci pa le ment d’assurer une action de
nettoyage pour éviter l’encras se ment des bouches d’aéra tion, voire le
dépan nage ponc tuel dans le cas de petites instal la tions. La main te‐ 
nance, en revanche, doit être réalisée par des profes sion nels afin de
main tenir les perfor mances du système (réglages et répa ra tions) car
cette opéra tion est régle mentée par des décrets et des arrêtés.
Michel Forquet précise que la main te nance devrait faire l’objet d’un
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contrôle systé ma tique avec la mise en place d’un carnet de sécu rité
pour la traça bi lité des opérations.

Julien Boxberger, respon sable d’études Allie’Air, rappelle qu’une
mauvaise étan chéité peut entraîner jusqu’à 20 % de fuite, et l’intro‐ 
duc tion de polluants dans le réseau de distri bu tion d’air. Néan moins,
il précise que des moyens tech niques et des méthodes pratiques
norma tives existent (ex : norme EN 12237 rela tive à la résis tance et à
l'étan chéité à l'air des conduits circu laires), ne permet tant donc pas
de justi fier les problèmes de venti la tion encore trop régu liè re ment
rencon trés. De plus, dans les bâti ments basse consom ma tion, la
venti la tion est le pilier central pour un renou vel le ment effi cace de
l’air. Or après un suivi de trois ans de la qualité de l’air dans deux
maisons neuves à hautes perfor mances éner gé tiques,
Mickaël Derbez 23, de l’OQAI, pointe du doigt la diffi culté d’appro pria‐ 
tion du système de venti la tion par les occu pants, notam ment dans la
phase de réglage. Il ajoute que les coûts éner gé tiques écono misés
sont parfois réin vestis dans la maintenance.

26

L’influence de l’occu pant sur la
QAI et l’influence de la QAI
sur l’occupant
La sensi bi lité des ménages, concer nant la qualité de l’air inté rieur est,
d’après le socio logue Chris tophe  Beslay 24, prin ci pa le ment centrée
sur les flux (courants d’air), les sensa tions (chaud, froid, air
sec/humide) et les odeurs.

27

Séve rine Kirchner, coor di na trice scien ti fique à l’OQAI, parle d’une
néces sité des profes sion nels de la construc tion et du bâti ment de
déve lopper «  une empa thie  » envers l’habi tant, car c’est lui qui
influence le bâti et c’est son confort qui est recherché. D’autant plus
que les carac té ris tiques du loge ment influencent la symp to ma to logie
de l’occu pant. En effet, la présence de produits chimiques, ainsi que
de parti cules (PM) dans l’air, à des concen tra tions signi fi ca tives, peut
être respon sable de la survenue d’asthme, d’aller gies, de BCO (Bron‐ 
chites Chro niques Obstruc tives), d’irri ta tion et d’inflam ma tion des
muqueuses, ainsi que de cancers et de mala dies cardio- vasculaires.

28
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Le Dr. Suzanne Déoux souligne qu’un air insuf fi sam ment renou velé
dans les bâti ments tertiaires, notam ment les bureaux, pour rait être
impliqué dans 15 % des cas de grippe annuels.

Cepen dant, la symp to ma to logie ne touche pas seule ment l’inté grité
physique des occu pants mais égale ment leur psychique. Les odeurs
peuvent avoir un fort impact sur la percep tion de confort par l’habi‐
tant. Une dégra da tion de la qualité de l’air peut altérer les perfor‐ 
mances intel lec tuelles des indi vidus avec un besoin «  de prendre
l’air  », sans oublier le syndrome du bâti ment malsain. Tous ces
facteurs influencent le mode de vie des occu pants, de manière plus
ou moins dras tique, entraî nant souvent des compor te ments aber‐ 
rants. En effet, en situa tion d’incon fort, les personnes tendent à se
calfeu trer chez elles, pensant qu’une fois isolées, elles vont récréer un
cocon de confort, alors que les problèmes sont géné ra le ment issus du
loge ment lui- même et qu’il faut abso lu ment ouvrir sur l’exté rieur
pour améliorer la QAI.

29

Conclusion
Diffé rents outils (cadre régle men taire, normes, logi ciels, métro logie)
existent pour inté grer la gestion de la qualité de l’air à chaque étape,
de la concep tion d’un bâti ment à sa livraison, et pour chaque acteur.
Cepen dant Chris tophe  Beslay 25 note l’absence de réfé ren tiel
commun entre les profes sion nels, ce qui n’encou rage pas la concer ta‐ 
tion et la coopé ra tion. Mickaël Derbez 26 note égale ment la néces sité
de créer des bases de réfé rences natio nales sur la qualité de l’air inté‐ 
rieur et le confort dans les bâti ments basse consom ma tion neufs ou
rénovés, afin de permettre un retour d’expé rience et trouver des
solu tions aux problèmes rencontrés.

30

 Les diffé rents leviers d’actions discutés au cours de la journée s’arti‐ 
culent autour de quatre grands axes :

31

- Le premier renvoie aux choix des maté riaux pour le gros œuvre et
les fini tions  ; ils doivent présenter des émis sions en COV les plus
faibles possibles, car même si tous les produits émettent des COV
dans les 48 h à 72 h suivant leur pose, les concen tra tions retrouvent
ensuite leur niveau basal avec des maté riaux satisfaisants.
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NOTES

1   Prési dente de l’asso cia tion Bâti ment Plus Santé, initia trice du Master RISEB de l’ISSBA et fonda trice

de Médiéco.

2   Produc teur et anima teur de l’émission CO2 mon amour sur France Inter.

- Le système de venti la tion, centre névral gique du loge ment, perfor‐ 
mant et entre tenu régu liè re ment, doit être conforme aux normes en
vigueur. Néan moins, l’aéra tion manuelle et la promo tion du slogan
«  aérez 10 minutes par jour  » ne doivent pas être aban don nées.
L’aéra tion vient en complé ment de la venti la tion au quoti dien. Elle
vient en renfort lors d’acti vités de brico lage et en rempla ce ment de la
venti la tion en cas de défaillance du système.

33

- Le troi sième axe concerne les campagnes de mesures, qui peuvent
être menées ponc tuel le ment afin de faire un point sur l’état des loge‐ 
ments ou répondre à des plaintes de la part des occupants.

34

- Enfin, tout un travail est à mener auprès des occu pants, afin de les
sensi bi liser aux diverses sources de pollu tions chimiques, physiques
et biolo giques présentes dans l’habitat, et de les informer sur l’impact
poten tiel de l’ameu ble ment et des acti vités domes tiques sur la qualité
de l’air inté rieur. Des ateliers d’infor ma tion et de sensi bi li sa tion aux
bons gestes pour une meilleure qualité de l’air inté rieur existent déjà,
souligne Jeanne Dupont 27 du labo ra toire GSK. Ils sont prin ci pa le ment
destinés aux profes sion nels de la santé, du social et du loge ment pour
qu’ils soient par la suite des relais auprès de la population.

35

Enfin, Marie Carrega, chargée de missions QAI au minis tère de
l’Écologie, du Déve lop pe ment durable et de l’Énergie, rappelle que
même si l’inté gra tion de la QAI à chaque étape – de l’élabo ra tion d’un
bâti ment à sa réali sa tion – semble être une tâche tita nesque, ne rien
faire coûte plusieurs milliards d’euros à la collec ti vité, entre 10 et 40
milliards chaque année. En effet, la Sécu rité sociale prend en charge
la morbi dité liée aux effets délé tères de la pollu tion de l’air exté rieur
comme inté rieur. Or une année de vie en bonne santé est estimée
entre 150  000 et 250  000 € et, chaque année, 2 millions de vie en
bonne santé sont perdues sur l’ensemble de la popu la tion française.
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3   Obser va toire de la Qualité de l’Air Intérieur.

4   Master Risques en Santé dans l’Envi ron ne ment Bâti.

5   Institut Supé rieur de la Santé et des Biopro duits d’Angers.

6   Chiffres 2012, du minis tère en charge du contrôle du respect des règles de construction.

7   Composés Orga niques Volatils.

8   Composés Orga niques Vola tils Légers.

9   Composés Orga niques Secondaires.

10  Adjointe au chef du bureau de la qualité tech nique et de la régle men ta tion tech nique de la construc tion à la

direc tion géné rale de l'amé na ge ment, du loge ment et de la nature.

11   Ingé nieur d’études, Institut National de l’Envi ron ne ment Indus triel et des Risques (INERIS).

12  Atten tion, il s’agit bien d’une mesure inté grée mais elle n’est pas passive. Il s’agit d’un prélè ve ment actif

par pompage.

13   Chef de divi sion, direc tion Santé Confort, au CSTB.

14  Adjointe au chef du bureau de la qualité tech nique et de la régle men ta tion tech nique de la construc tion à la

direc tion géné rale de l'amé na ge ment, du loge ment et de la nature.

15   Plan National Santé Environnement.

16   Plan National Qualité de l’Air.

17   Co- gérante Médiéco.

18   Chargé d’études Air PACA.

19   Anima teur du groupe de travail « Confort- Santé », asso cia tion HQE.

20   Respon sable R&D du pôle ameu ble ment, Institut Tech no lo gique Forêt Cellu lose Bois Construc ‐

tion Ameublement.

21   Ingé nieur d’études, Institut National de l’Envi ron ne ment Indus triel et des Risques (INERIS).

22  Président de la Commis sion Venti la tion de l’Union des entre prises de génie clima tique et éner gé tique de

France (UECF/FFB).

23   Chef de projet, Obser va toire de la Qualité de l’Air Intérieur.

24   Socio logue et maître de confé rences associé à l’univer sité de Toulouse- Le Mirail

25   Socio logue et maître de confé rences associé à l’univer sité de Toulouse- Le Mirail

26   Chef de projets à l’Obser va toire de la Qualité de l’Air Inté rieur (OQAI)
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27  Respon sable régio nale des parte na riats insti tu tion nels, coor di na trice du programme SQAI, Labo ra ‐

toire GlaxoSmithKline.
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